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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

généralités
Question écrite n° 56154

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères et européennes sur l'étude
du Conseil d'État relative à l'implantation des organisations internationales sur le territoire français. Le Conseil
d'État estime que "depuis une trentaine d'années l'effort de la France en termes d'accueil d'organisations
internationales a beaucoup diminué, alors que cette période correspond à l'explosion de la diplomatie
multilatérale et a vu la création de nombreuses organisations". Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quels
peuvent être les freins en France à l'implantation d'organisations internationales et si des solutions sont
envisagées afin d'y remédier.

Texte de la réponse

Il n'existe pas de frein à l'implantation des organisations internationales en France. Le cadre juridique défini par
les conventions internationales est appliqué rigoureusement et avec pragmatisme, et l'administration maintient
des contacts à tous les niveaux avec les exécutifs des organisations ayant leur siège ou un bureau en France,
afin de faciliter leurs démarches et de répondre à leurs besoins. Le cas de figure le plus simple est celui des
organisations ayant leur siège en France et pour lesquelles un accord de siège est en vigueur. Certaines
organisations n'ont qu'un bureau ou une implantation en France. D'autres, enfin, sont implantées à proximité
mais à l'extérieur de nos frontières, avec une partie de leur personnel résidant en France, ce qui rend, en
l'absence de texte spécifique applicable, le traitement des agents en question plus complexe. Les principales
revendications, que le rapport du Conseil d'État auquel se réfère l'honorable parlementaire analyse, sont liées
aux différences de situation précitées et, d'une manière générale, à la comparaison des organisations entre
elles. Or, chacune d'elles a un accord de siège particulier aux dispositions duquel l'administration française ne
peut se soustraire, pas plus qu'à la loi française lorsqu'en l'absence d'accord elle seule s'applique. Ce ministère
n'exclut pas, néanmoins, de devoir soumettre au Parlement un projet de loi, afin de faciliter le traitement des
situations particulières qui ne peuvent être appréhendées correctement par le droit aujourd'hui applicable.
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